
COMPTE RENDU
de la réunion du 22 septembre 2020

 
 délibération D_2020_5_1  : Instauration des heures supplémentaires
 Dès lors que la réalisation d'heures au-delà de la durée afférant à leur emploi les conduit à dépasser

 la durée légale du travail, les heures supplémentaires peuvent être indemnisées.
 Le nombre d'heures supplémentaires réalisées par chaque agent ne pourra excéder 25 heures par

 mois.
 Le nombre d'heures supplémentaires réalisées par chaque agent à temps partiel ne pourra excéder

 un nombre égal au produit de la quotité de travail à temps partiel par 25 heures.(exemple pour un
 agent à 80 % : 25 h x 80 % = 20 h maximum).

 La compensation des heures supplémentaires doit préférentiellement être réalisée sous la forme
 d'un repos compensateur ; à défaut, elle donne lieu à indemnisation dans les conditions suivantes :

  - la rémunération horaire est multipliée par 1,25 pour les quatorze premières heures
 supplémentaires et par 1,27 pour les heures suivantes.

 - L'heure supplémentaire est majorée de 100 % lorsqu'elle est effectuée de nuit, et des deux
 tiers lorsqu'elle est effectuée un dimanche ou un jour férié.

 Il appartient à l'organe délibérant de fixer la liste des emplois ouvrant droit aux heures
 supplémentaires

 Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, décide d'instaurer les heures
 supplémentaires pour les fonctionnaires de la commune.

 
 
 délibération D_2020_5_2  : enquête publique : projet de parc éolien sur Vervant
 Par arrêté préfectoral du 20 juillet 2020, la préfète de la Charente a prescrit l'ouverture d'une

 enquête publique du 2 septembre 2020 au 3 octobre 2020 inclus relative à la demande
 d'autorisation environnementale unique présentée par la société IEL EXPLOITATION 72 pour la
 construction et l'exploitation d'un parc éolien de la Plaine sur le territoire de la commune de
 Vervant (Charente).

 Le Conseil Municipal est appelé à émettre un avis sur cette demande d'autorisation dès l'ouverture
 de t'enquête et au plus tard, dans les quinze jours suivant la clôture du registre d'enquête.

 Après en avoir délibéré, les membres du Conseil Municipal à la majorité des membres présents
 émettent un avis favorable au projet.

 
 
 délibération D_2020_5_3  : enquête publique : projet de parc éolien sur Fouqueure
 Par arrêté préfectoral du 5 août 2020, la préfète de la Charente a prescrit l'ouverture d'une enquête

 publique du 21 septembre 2020 au 23 octobre 2020 inclus relative à la demande d'autorisation
 environnementale unique présentée par la société SNC CPENR pour la construction et
 l'exploitation d'un parc éolien composé de 5 aérogénérateurs et de 2 postes de livraison sur le
 territoire de la commune de Fouqueure.

 Le Conseil Municipal est appelé à émettre un avis sur cette demande d'autorisation dès l'ouverture
 de t'enquête et au plus tard, dans les quinze jours suivant la clôture du registre d'enquête.

 Après en avoir délibéré, les membres du Conseil Municipal à la majorité des membres présents
 émettent un avis favorable au projet.

 
 
 délibération D_2020_5_4  : enquête publique : projet de parc éolien sur Juillé et Lonnes
 Par arrêté préfectoral du 20 juillet 2020, la préfète de la Charente a prescrit l'ouverture d'une

 enquête publique du 21 septembre 2020 au 23 octobre 2020 inclus relative à la demande
 d'autorisation environnementale unique présentée par la société SAS JUILLé Energie pour la

 



construction et l'exploitation d'un parc éolien des Combonnants composé de 5 aérogénérateurs et
 de 2 postes de livraison sur le territoire des communes de Juillé et Lonnes

 Le Conseil Municipal est appelé à émettre un avis sur cette demande d'autorisation dès l'ouverture
 de t'enquête et au plus tard, dans les quinze jours suivant la clôture du registre d'enquête.

 Après en avoir délibéré, les membres du Conseil Municipal à la majorité des membres présents
 émettent un avis favorable au projet.

 
 
 délibération D_2020_5_5  : Délégation à la CdC de la maîtrise d'ouvrage des travaux de

 voirie éligible au FDAC
 Vu les articles 3 à 5 de la loi n°85-704 du 12 juillet 1985 relative à la maitrise d'ouvrage publique

 et à ses rapports avec la maîtrise d'oeuvre privée, dite Loi "MOP".
 Vu la décision n° 20170928_23 de la Communauté de Communes Coeur de Charente relative à la

 maîtrise d'ouvrage délégué des travaux de voirie communale.
 Le Maire informe que la Communauté de Communes Coeur de Charente assure en tant que

 mandataire les travaux de voirie communale éligibles au titre du FDAC pour le compte des
 communes qui le souhaitent.

 A ce titre, la Communauté de Communes a recours à un cabinet de maîtrise d'oeuvre pour la
 passation des marchés de travaux et le suivi de chantier.

 La Communauté de Communes assure la maîtrise d'ouvrage des travaux, pour le compte des
 communes bénéficiaires, et à ce titre sollicite les subventions départementales au titre du FDAC et
 perçoit le FCTVA. La commune assumre le "reste à charge" des dépenses (maîtrise d'oeuvre,
 travaux et frais annexes)

 Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l'unanimité :
 - décide de confier la maîtrise d'ouvrage déléguée des travaux de voirie communale éligibles au

 FDAC à la Communauté de Communes
 - autorise le Maire à signer la convention et mener toutes les démarches en découlant
 - décide d'inscrire les crédits nécessaires au budget, afin de financer le reste à charge des travaux

 tel que précité.
  

 
 délibération D_2020_5_6  : Mise en place du télétravail
 Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ;
 Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction

 Publique Territoriale ;
 Vu la loi n°2012-347 du 12 mars 2012 relative à l'accès à l'emploi titulaire et à l'amélioration des

 conditions d'emploi des agents contractuels dans la fonction publique, à la lutte contre les
 discriminations et portant diverses dispositions relatives à la fonction publique, notamment l'article
 133.

  Vu le décret n° 85-603 du 10 juin 1985 relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la
 médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale ;

 Vu le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de
 travail dans la fonction publique de l'Etat et dans la magistrature ;

 Vu le décret n° 2016-151 du 11 février 2016 relatif aux conditions et modalités de mise en �uvre
 du télétravail dans la fonction publique et la magistrature ;

 Vu l'avis du comité technique en date du 7 septembre 2020
 Considérant ce qui suit :
 
 Le télétravail est un mode d'organisation du travail dont l'objectif est de mieux articuler vie

 personnelle et vie professionnelle. Le décret n° 2016-151 du 11 février 2016 détermine ses
 conditions d'exercice : quotité des fonctions pouvant être exercées sous la forme du télétravail,
 nécessité d'une demande de l'agent, mentions que doit comporter l'acte d'autorisation. Sont exclues

 



du champ d'application dudit décret les autres formes de travail à distance (travail nomade, travail
 en réseau�).

 
 Le télétravail désigne toute forme d'organisation du travail dans laquelle les fonctions qui auraient

 pu être exercées par un agent dans les locaux où il est affecté sont réalisées hors de ces locaux en
 utilisant les technologies de l'information et de la communication.

 
 L'autorisation de télétravail est délivrée pour un recours régulier ou ponctuel au télétravail. Elle

 peut prévoir l'attribution de jours de télétravail fixes au cours de la semaine ou du mois ainsi que
 l'attribution d'un volume de jours flottants de télétravail par semaine, par mois ou par an dont
 l'agent peut demander l'utilisation à l'autorité responsable de la gestion de ses congés. Un agent
 peut, au titre d'une même autorisation, mettre en �uvre ces différentes modalités de télétravail.

 
 La quotité des fonctions pouvant être exercées sous la forme du télétravail ne peut être supérieure à

 trois jours par semaine ou à 12 jours par mois. Le temps de présence sur le lieu d'affectation ne
 peut être inférieur à deux jours par semaine ou à 8 jours par mois.

  Par dérogation, les fonctions pourront être exercées sous la forme de télétravail plus de 3 jours par
 semaine dans les cas suivants :

  -  pour une durée de six mois maximum, à la demande des agents dont l'état de santé, le
 handicap ou l'état de grossesse le justifient et après avis du service de médecine préventive ou du
 médecin du travail ; cette dérogation est renouvelable, après avis du service de médecine
 préventive ou du médecin du travail ;

 - lorsqu'une autorisation temporaire de télétravail a été demandée et accordée en raison
 d'une situation exceptionnelle perturbant l'accès au service ou le travail sur site.

 
 Les agents exerçant leurs fonctions en télétravail bénéficient des mêmes droits et obligations que

 les agents exerçant sur leur lieu d'affectation.
 
 L'employeur prend en charge les coûts découlant directement de l'exercice des fonctions en

 télétravail, notamment le coût des matériels, logiciels, abonnements, communications et outils
 ainsi que de la maintenance de ceux-ci. L'employeur n'est pas tenu de prendre en charge le coût de
 la location d'un espace destiné au télétravail.

 
 Dans le cas où la demande est formulée par un agent en situation de handicap, l'autorité territoriale

 met en �uvre sur le lieu de télétravail de l'agent les aménagements de poste nécessaires, sous
 réserve que les charges consécutives à la mise en �uvre de ces mesures ne soient pas
 disproportionnées, notamment compte tenu des aides qui peuvent compenser, en tout ou partie, les
 dépenses engagées à ce titre par l'employeur.

 
 Lorsqu'un agent demande l'utilisation des jours flottants de télétravail ou l'autorisation temporaire

 de télétravail en raison d'une situation exceptionnelle, l'autorité territoriale peut autoriser
 l'utilisation de l'équipement informatique personnel de l'agent.

 
 Aucun candidat à un emploi ne peut être incité à accepter un poste sous condition d'exercer en

 télétravail, aucun emploi ne peut être réservé à un agent en télétravail, ni sous condition de ne pas
 demander à télétravailler.

 
 Tout refus d'une demande initiale ou de renouvellement de télétravail ainsi que ainsi que

 l'interruption du télétravail à l'initiative de l'administration peut faire l'objet d'une saisine de la CAP
 par le fonctionnaire ou de la CCP par l'agent contractuel.

  
 Le conseil municipal, après en avoir délibéré ;



Décide :
 
 Article 1 : Activités éligibles au télétravail 
 Sont éligibles au télétravail l'ensemble des activités exercées par les agents à l'exception des

 activités suivantes : nécessité d'assurer un accueil ou une présence physique dans les locaux de la
 collectivité, accomplissement de travaux nécessitant l'utilisation en format papier de dossiers de
 tous types ou nécessitant des impressions ou manipulations en grand nombre, accomplissement de
 travaux portant sur des documents confidentiels ou des données à caractère sensible, dès lors que le
 respect de la confidentialité de ces documents ou données ne peut être assuré en-dehors des locaux
 de travail ;

 
 L'inéligibilité de certaines activités au télétravail, si celles-ci ne constituent pas la totalité des

 activités exercées par l'agent, ne s'oppose pas à la possibilité pour l'agent d'accéder au télétravail
 dès lors qu'un volume suffisant d'activités télétravaillables peuvent être identifiées et regroupées.

 
 Article 2 : Locaux mis à disposition pour l'exercice du télétravail
 Le télétravail a lieu exclusivement au domicile de l'agent ou dans un autre lieu privé.
 
 Article 3 : règles à respecter en matière de sécurité des systèmes d'information et de

 protection des données
 La mise en �uvre du télétravail nécessite le respect de règles de sécurité en matière informatique.

  L'agent en situation de télétravail s'engage à utiliser le matériel informatique qui lui est confié dans
 le respect des règles en vigueur en matière de sécurité des systèmes d'information.

 Le télétravailleur doit se conformer à l'ensemble des règles en vigueur au sein de son service en
 matière de sécurité des systèmes d'information et en particulier aux règles relatives à la protection
 et à la confidentialité des données et des dossiers en les rendant inaccessibles aux tiers.

 Par ailleurs, le télétravailleur s'engage à respecter la confidentialité des informations obtenues ou
 recueillies dans le cadre de son travail et à ne pas les utiliser à des fins personnelles.

 Seul l'agent visé par l'acte individuel peut utiliser le matériel mis à disposition par l'administration.
 Les données à caractère personnel ne peuvent être recueillies et traitées que pour un usage

 déterminé et légitime, correspondant aux missions de la collectivité
 L'agent en télétravail ne rassemble ni ne diffuse de téléchargement illicite via l'internet à l'aide des

 outils informatiques fournis par l'employeur. Il s'engage à réserver l'usage des outils informatiques
 mis à disposition par l'administration à un usage strictement professionnel.

  
 Article 4 : règles à respecter en matière de temps de travail, de sécurité et de protection de la

 santé
 L'employeur est responsable de la protection de la santé et de la sécurité professionnelles du

 télétravailleur.
 L'agent en télétravail est soumis à la même durée du travail que les agents au sein de la collectivité

 ou de l'établissement. La durée du travail respecte les garanties minimales prévues à l'article 3 du
 décret n° 2000-815 du 25 août 2000.

  L'agent assurant ses fonctions en télétravail doit effectuer les mêmes horaires que ceux réalisés
 habituellement au sein de la collectivité

 Durant le temps de travail l'agent est à la disposition de son employeur et doit se conformer à ses
 directives sans pouvoir vaquer librement à des occupations personnelles.

 Par ailleurs, l'agent n'est pas autorisé à quitter son lieu de télétravail pendant ses heures de travail.
 Si l'agent quitte son lieu de télétravail pendant ses heures de travail sans autorisation préalable de
 l'autorité territoriale, il pourra faire l'objet d'une procédure disciplinaire pour manquement au
 devoir d'obéissance hiérarchique.

 L'agent pourra également se voir infliger une absence de service fait pour le temps passé en dehors
 de son lieu de télétravail.



L'agent télétravailleur bénéficie de la même couverture accident, maladie, décès et prévoyance que
 les autres agents.

  Les agents travaillant à leur domicile sont couverts pour les accidents survenus à l'occasion de
 l'exécution des tâches confiées par l'employeur. Tout accident intervenant en dehors du lieu de
 télétravail pendant les heures normalement travaillées ne pourra donner lieu à une reconnaissance
 d'imputabilité au service. Le télétravailleur s'engage à déclarer tout accident survenu sur le lieu de
 télétravail. La procédure classique de traitement des accidents du travail sera ensuite observée.

 L'agent télétravailleur bénéficie de la médecine préventive dans les mêmes conditions que
 l'ensemble des agents.

 Le poste du télétravailleur fait l'objet d'une évaluation des risques professionnels au même titre que
 l'ensemble des postes de travail du service. Il doit répondre aux règles de sécurité et permettre un
 exercice optimal du travail.

  Les risques liés au poste en télétravail sont pris en compte dans le document unique d'évaluation
 des risques.

 
 Article 5 : modalités d'accès des institutions compétentes sur le lieu d'exercice du télétravail

 afin de s'assurer de la bonne application des règles applicables en matière d'hygiène et de
 sécurité

 Les membres du comité peuvent réaliser une visite des locaux où s'exerce le télétravail afin de
 s'assurer de la bonne application des règles applicables en matière d'hygiène et de sécurité, dans les
 limites du respect de la vie privée. Ces visites concernent exclusivement l'espace de travail dédié
 aux activités professionnelles de l'agent et, le cas échéant, les installations techniques y afférentes.

 Dans le cas où l'agent exerce ses fonctions en télétravail à son domicile, ces visites sont
 subordonnées à l'information préalable de l'agent en télétravail en respectant un délai de
 prévenance de 10 jours, et à l'accord écrit de celui-ci.

 Les missions du CHSCT doivent donner lieu à un rapport présenté au comité.
 
 Article 6 : modalités de contrôle et de comptabilisation du temps de travail
 Un système de surveillance informatisé (temps de connexion sur l'ordinateur) est mis en place
 
 Article 7 : modalités de prise en charge des coûts découlant directement de l'exercice du

 télétravail
  Il est mis à la disposition des agents autorisés à exercer leurs fonctions en télétravail les outils de

 travail suivants :
 - ordinateur portable ;
 - téléphone portable ;
 - accès à la messagerie professionnelle ;
 - accès aux logiciels indispensables à l'exercice des fonctions ;
 
 Toutefois, l'autorité territoriale pourra autoriser l'utilisation de l'équipement informatique

 personnel de l'agent lorsque :
 - le télétravail est accordé sur des jours flottants et/ou
 - le télétravail est accordé temporairement en raison d'une situation exceptionnelle.
 
 La collectivité fournit, installe et assure la maintenance de ces équipements.
 
 Lorsque le télétravail a lieu au domicile de l'agent, ce dernier assure la mise en place des matériels

 et leur connexion au réseau.
 Afin de pouvoir bénéficier des opérations de support, d'entretien et de maintenance, il appartient au

 télétravailleur de rapporter les matériels fournis, sauf en cas d'impossibilité de sa part.
 
 A l'issue de la durée d'autorisation d'exercice des fonctions en télétravail, l'agent restitue à

 



l'administration les matériels qui lui ont été confiés.
 
 Article 8 : modalités de formation aux équipements et outils nécessaires à l'exercice du

 télétravail
 Le cas échéant : Toute demande de télétravail est soumise au suivi d'une formation permettant de

 comprendre les principaux enjeux et modalités de fonctionnement du télétravail, de connaitre  les
 droits et obligations du télétravailleur et de sensibiliser aux risques du télétravail.

  
 Les agents qui doivent s'approprier un outil spécifique (applicatif ou autre) se verront proposer une

 action de formation correspondante.
  

 Article 9 : Modalités et durée de l'autorisation d'exercer ses fonctions en télétravail
 L'agent souhaitant exercer ses fonctions en télétravail adresse une demande écrite à l'autorité

 territoriale qui précise les modalités souhaitées de télétravail (télétravail régulier ou temporaire,
 jours fixes ou jours flottants, quotité hebdomadaire, mensuelle ou annuelle, lieu d'exercice des
 fonctions en télétravail)

 
  Lorsque l'agent souhaite exercer le télétravail à son domicile ou dans un autre lieu privé,  il joint à

 sa demande :
 - une attestation de conformité des installations aux spécifications technique

  - une attestation de l'assurance auprès de laquelle il a souscrit son contrat d'assurance multirisques
 habitation précisant qu'elle couvre l'exercice du télétravail au (x) lieu (x) défini (s) dans l'acte
 individuel ;

 - une attestation précisant qu'il dispose d'un espace de travail adapté et qu'il travaille dans de
 bonnes conditions d'ergonomie ;

 - un justificatif attestant qu'il dispose de moyens d'émission et de réception de données numériques
 compatibles avec son activité professionnelle.

 
 Au vu de la nature des fonctions exercées et de l'intérêt du service, le Maire  apprécie l'opportunité

 de l'autorisation de télétravail. Une réponse écrite est donnée à la demande de télétravail dans un
 délai d'un mois maximum à compter de la date de sa réception.

 
 En cas de changement de fonctions, une nouvelle demande doit être présentée par l'intéressé.
 
 Chaque autorisation fera l'objet d'une période d'adaptation d'une durée de 1 mois.
 
 En dehors de la période d'adaptation, il peut être mis fin au télétravail, à tout moment et par écrit, à

 l'initiative du Maire ou de l'agent, moyennant un délai de prévenance de 15 jours. Dans le cas où il
 est mis fin à l'autorisation de télétravail à l'initiative du Maire, le délai de prévenance peut être
 réduit en cas de nécessité du service dûment motivée. Pendant la période d'adaptation, ce délai est
 ramené à un mois.

 
 Le refus opposé à une demande initiale ou de renouvellement de télétravail ainsi que l'interruption

 du télétravail à l'initiative de l'administration doivent être précédés d'un entretien, motivés et
 peuvent faire l'objet d'un avis de la commission administrative paritaire ou de la commission
 consultative paritaire à l'initiative de l'agent.

 
 Lors de la notification de l'autorisation, est remis à l'agent un document d'information sur sa

 situation professionnelle précisant notamment les dispositifs de contrôle et de comptabilisation du
 temps de travail prévus, ainsi que les matériels mis à sa disposition pour l'exercice des fonctions à
 distance.

 De plus, il doit lui être communiqué un document faisant état des règles générales contenues dans
 



la présente délibération, ainsi qu'un document l'informant de ses droits et obligations en matière de
 temps de travail, d'hygiène et de sécurité.

 
 Les crédits correspondants sont inscrits au budget.
 
 
 délibération D_2020_5_7  : Mandat au CDG 16 pour la protection sociale complémentaire
 Le Conseil Municipal

  - Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;
 - Vu la législation relative aux assurances ;
 - Vu la loi if 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la

 fonction
 publique territoriale - et notamment son article 25 alinéa 6;
 - Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités

 territoriales
 et de leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs

 agents ;
 - Vu la délibération n° 2020-11 du Conseil d'Administration du Centre de Gestion de la Fonction
 Publique Territoriale de la Charente en date du 28 avril 2020 autorisant le lancement d'une

 convention de participation de la protection sociale complémentaire pour les risques Santé et
 Prévoyance ;

 - Vu l'avis favorable du Comité technique du 7 septembre 2020
 - Considérant l'exposé de Mme le Maire

  
 Selon les' dispositions de l'article 22 bis de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, les

 collectivités territoriales et leurs établissements publics peuvent contribuer au financement des
 garanties de protection sociale complémentaire auxquelles les agents qu'elles emploient
 souscrivent. La participation des personnes publiques est réservée aux contrats ou règlements
 garantissant la mise en oeuvre de dispositifs de solidarité entre les bénéficiaires, actifs et retraités.

 
 Sont éligibles à cette participation les contrats et règlements en matière de santé ou de prévoyance

 remplissant la condition de solidarité entre les bénéficiaires, actifs ou retraités, dans les conditions
 prévues ou vérifiées dans le cadre d'une procédure de mise en concurrence.

 
 Le Centre de Gestion de la Charente peut, pour le compte des collectivités et établissements du

 département qui le demandent, conclure avec un organisme d'assurance une convention de
 participation, selon l'article 25 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée. Le Centre de Gestion
 prend à sa charge les frais inhérents à la mise en concurrence des candidats. Il convient pour cela
 de lui donner mandat.

 
 Ce mandat n'engage pas notre collectivité. Par contre, si celui-ci n'est pas réalisé, notre collectivité

 ne pourra pas adhérer en cours de procédure.
 
 Au cours de l'année 2021, lorsque les organismes assureurs seront choisis, les offres d'adhésion

 nous seront transmises avec les frais de gestion du Centre correspondants. Notre collectivité sera
 alors libre de souscrire à ces propositions ou pas.

 
 Sur le rapport de Mme le Maire, après en avoir délibéré, et à la majorité des suffrages exprimés,
 
 Le Conseil Municipal
 
 DECIDE



Pour le risque PREVOYANCE :
 de mandater le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Charente pour lancer

 une consultation publique selon les termes du décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 précité en
 vue de la conclusion d'une convention de participation et de son contrat collectif d'assurance
 associé pour le risque Prévoyance,

 et envisage une participation mensuelle brute par agent pour le risque Prévoyance, qui sera versée
 directement sur le bulletin de salaire : d' un montant unitaire de 4 euros

 
 Pour le risque SANTE :
 de mandater le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Charente pour lancer

 une consultation publique selon les termes du décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 précité en
 vue de la conclusion d'une convention de participation et de son contrat collectif d'assurance
 associé pour le risque Santé,

 et envisage une participation mensuelle brute par agent pour le risque Santé, qui sera versée
 directement sur le bulletin de salaire : d'un montant unitaire de 4 euros,

 
 
 délibération D_2020_5_8  : Avenant 1 à la convention relative au service santé et prévoyance

 du CDG 16
 Madame le Maire fait part à l'assemblée d'une proposition d'avenant, adopté par le conseil

 d'administration du Centre de gestion lors de sa séance du 23 juin 2020, pour proroger la durée de
 validité de la convention relative à la santé et à la prévention des risques professionnels conclue
 avec celui-ci, jusqu'à une date fixée au 31.12.2026 avec l'introduction d'une souplesse pour
 faciliter, le cas échéant, la dénonciation de celle-ci.

 Elle demande à l'organe délibérant l'autorisation de signer cet avenant.
 
 Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l'unanimité
 - d'autoriser Madame le Maire à signer avec le Centre de Gestion de la F.P.T. de la Charente

 l'avenant 1 à la convention dont le contenu a été exposé et tout acte en découlant
 - d'inscrire au budget et de mettre en recouvrement les sommes dues au Centre de Gestion de la

 F.P.T. de la Charente en application de l'avenant prorogeant ladite convention.
 
 
 délibération D_2020_5_9  : Nouveau contrat d'assurance groupe du personnel : adhésion au

 1er janvier 2021
 Le Maire rappelle
 que la commune, par la délibération D_2020_1_2 du 21 janvier 2020, demandé au Centre de

 Gestion de la Fonction Publique Territoriale de la Charente de négocier un contrat d'assurance
 statutaire garantissant les frais laissés à sa charge, en vertu de l'application des textes régissant le
 statut de ses agents, en application de l'article 26 de la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant
 dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et du Décret n° 86-552 du 14
 mars 1986;

 
 Le Maire expose :
 que le Centre de Gestion a communiqué les résultats de cette consultation et transmis les

 conditions financières
 
 Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré
 Vu la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction

 Publique Territoriale, notamment l'article 26;
 Vu le Décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour l'application de l'article 26 (alinéa 2) de la Loi

 n° 84-53 du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d'assurances souscrits par les centres de gestion
 



pour le compte des collectivités locales et établissements territoriaux ;
 
 Décide
 
 Article 1er : d'accepter la proposition suivante :
 Durée du contrat : 4 ans à compter du 1er janvier 2021.
 Préavis : adhésion résiliable chaque année sous réserve de l'observation d'un préavis de six mois.
 Régime : capitalisation (couverture des indemnités journalières jusqu'à la retraite des agents et des

 frais médicaux à titre viager).
 
 Conditions :
 Agents titulaires et stagiaires affiliés à la CNRACL : Risques garantis et taux de prime :
 Décès
 CITIS Accident et maladie imputable au service
 Longue maladie - Maladie longue durée
 Maternité
 Maladie ordinaire (franchise 15 jours fermes)

  Taux : 6.70 % des rémunérations des agents CNRACL.
 
 Agents titulaires ou stagiaires non affiliés à la CNRACL et agents non titulaires de droit

 public 
 taux : 1% avec une franchise en maladie ordinaire de 15 jours ferme par arrêt
 A ce(s) taux, il convient d'ajouter les frais de gestion qui seront versés au CDG pour sa gestion du

 contrat. Ces frais représentent 0,39% de la masse salariale pour les agents CNRACL et 0,09% pour
 les agents IRCANTEC.

 
 Article 2 : d'autoriser Madame le Maire à signer :
 Le contrat d'assurance avec la compagnie
 La convention de service avec le Centre de Gestion

  Tout acte afférent à la mise en �uvre de ce contrat
 
 
 délibération D_2020_5_10  : Correspondant défense de Saint-Groux
 Le maire rappelle que le conseil municipal doit désigner un délégué de la commune pour être

 correspondant
 défense dont son rôle est essentiel dans la sensibilisation de nos concitoyens aux questions de

 défense.
 
 Après en avoir délibéré, à l'unanimité des membres présents a  élu Monsieur DELAGE Pierre,

 Conseiller Municipal de la commune depuis le 15 mars 2020, domicilé au 4 chemin de la
 procession 16230 SAINT-GROUX - 06 33 65 10 58 - prp.delage@orange.fr

 
 
 délibération D_2020_5_11  : Virement de crédits n°3
 Madame le Maire explique que le compte 657358 pour la cotisation 2020 de l'ATD 16 a été prévu

 au budget pour la somme de 1 200 euros alors que la cotisation s'élève à 1 453 �. Il est utile de
 faire un virement de crédits.

 
 Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l'unanimité des membres présents décide de

 faire un virement comme suit :
 compte 657358 pour + 253 �
 compte 022 pour - 253 �



 
 
délibération D_2020_5_12  : Projet de création de la passerelle
 Madame le Maire expose un dossier au nouveau conseil municipal d'un projet d'investissement en

 cours qui a été décidé sous la direction de l'ancien maire.
 Il s'agit de la pose d'une passerelle piétonne sur la Commune de Saint-Groux. Ces travaux

 s'inscrivent dans la continuité du circuit de randonnée pédestre qui rejoint La Prairie de Villorioux
 aux Iles des Anguillards sur le chemin rural situé rive gauche au lieu-dit prairie des Levées de
 Villorioux et sur la parcelle cadastrée ZH n°26 localisée rive droite au lieu-dit prairie  des levées et
 appartenant au Conservatoire Régional d'Espace Naturel, et permettent de franchir l'Etouyer un
 bras de la rive gauche de la Charente à 215 mètres de la confluence

 
 Il est utile de se repositionner sur le dossier afin de savoir si la commune peut supporter cet

 investissement et de donner suite aux partenaires et aux financeurs.
 
 Madame le Maire expose l'historique de ce projet et donne lecture de tous les chiffres :

  
 Vu la délibération D_2018_4_3 du 23 octobre 2018 acceptant la maitrise d'oeuvre pour le projet de

 création d'une passerelle auprès du cabinet Hydraulique environnement
 Vu le dossier l'eau sur l'eau du 2 avril 2019
 Vu la convention avec le CREN
 Vu le marché public publié le 14 juin 2019 et une remise des offres du 5 juillet 2019
 Vu le règlement de consultation des offres
 Vu la subvention octroyée par l'Etat au titre de la DETR par arrêté du 1er juillet 2019
 Vu la subvention octroyée par le Département en date du 7 octobre 2019
 Vu la demande de subvention en date du 10 octobre 2019 auprès de la Région relative au

 programme LEADER
  Vu la demande de subvention en date du 18 octobre 2019 auprès de la Région relative au

 programme DATAR
 Prenant en compte l'étude financière des services de notre trésorerie de Mansle en date du 15

 novembre 2019
 Vu la notification négative du marché à toutes les entreprises qui ont candidaté en date du 3

 décembre 2019 pour des raisons financières
 Vu courrier adressé le 10 décembre 2019 au Président du Département informant d'annuler les

 crédits alloués à la commune  initialement prévu au titre du schéma des espaces naturels - PDIPR -
 soutien à la création et l'aménagement de chemins

 Vu le courrier au Préfet le 17 décembre 2019 sur la suspension du marché public dans l'attente des
 réponses de tous les financeurs

  
 Considérant que le marché public était trop onéreux, le Coneil Municipal avait décidé de suspendre

 les dossiers financiers et de retravailler sur une nouvelle étude d'hauteur de la passerelle afin d'en
 diminuer le coût et d'avoir un projet plus approprié. Un nouvelle étude hydroliquea été réalisée en
 date du 2 avril 2020 portant sur l'âme inférieure des 3 poutres de la passerelle sur lesquelles repose
 le platelage bois par rapport au terrain naturel sera abaissée à 1 mètre au lieu de 2.20 mètres à 2.50
 mètres initialement

 
 Arrêté régional du 6 mai 2020 attributif d'une subvention au titre du programme Leader 2014-2020
 
 Vu l'avenant des honoraires du cabinet hydraulique du 8 septembre 2020

  
 Vu le plan de financement définitif du projet de création de cette passerelle
 



Madame le Maire demande de prononcer sur la poursuite de ce projet et donc de débattre sur la
 publication d'un nouveau marché public relatif à cette création de passerelle

 
 Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l'unanimité :

  
 - décide de ne pas poursuite cet investissement au vu du plan de financement car la commune ne

 peut supporter un tel investissement via sa capacité d'autofinancement
 - ne donne pas pouvoir au Maire d'accepter le devis de l'avenant du cabinet hydraulique

 environnement pour un montant de 4 560  H.T. en date du 8 septembre 2020
 - n'accepte pas la publication d'un nouveau marché public
 - donne pouvoir au Maire de prévenir tous les financeurs et partenaires qui ont été associés au

 projet afin de leur signaler que le dossier est abrogé : les conventions ne seront pas conclues et les
 crédits des subventions octroyées pour ce projet de création de passerelle seront annulés pour la
 commune de Saint-Groux

 
 
 


